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Le vétérinaire, l'épidémiologie et les animaux sauvages• 
par L. JOUBERT** 
«La vie de l'homme est plus étroitement que jamais mêlée à 
celle de ses frères dits inférieurs, tout aussi bien de ceux qui embel­
lissent son intimité que de ceux qui assurent sa survivance», écrivait 
Jacques TRÉFOUEL, «et de ceux qui enrichissent ses loisirs• pourrait­
on ajouter. 
En effet, si le vétérinaire assure depuis toujours sa mission fonda­
mentale de pathologiste dans les troupeaux domestiques de rente et, 
plus récemment, chez les animaux de compagnie familiers de l'homme, 
il ne saurait désormais négliger un domaine inédit et prometteur, 
celui des animaux sauvages libres, en dehors des captifs en parcs 
zoologiques. 
Une triple légitimation semble convier à l'exploration de ces 
nouvelles activités, en considérant de préférence les problèmes posés 
en France. 
,• La compétence générale du vétérinaire (tout ce qui est animal 
est nôtre) ne peut ici être déniée, puisqu'il est biologiste à part entière, 
écologue ou écologiste de nécessité et épidémiologiste de mission. 
L'étude des animaux sauvages mérite donc de s'intégrer dans l'éventail 
de ses préoccupations et ajoutera un prestigieux fleuron à notre pro­
fession . 
. • L'axe écologique de pensée actuelle ne saurait être ignoré ou 
méconnu par le vétérinaire, dont les raisonnements doivent respecter 
une régulière adéquation avec les impératifs contemporains. Or, 
l'homme moderne tend vers la sécurité c utérine» procurée par la 
* 
Titre en forme de fable en hommage à l'inégalable écologiste animalier que 
fut LA FONTAINE, en foi vis-à-vis de l'accent résolument épidémiologique à 
imprimer à toute activité vétérinaire, en témoignage d'admiration devant les 
animaux sauvages libres, dont l'étonnante beauté et la prodigieuse vitalité 
laissent toujours confondus. 
** Professeur à l'Ecole Nationale Vétérinaire de Lyon, Marcy-l'Etoile - (IJ1JIJ 
Charbonnières-les-Bains. 
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nature, car il s'est lassé des conditions artificielles de la vie urba­
nisée et culpabilisé des pollutions nées de l'industrie des villes et 
des champs ; certains même en arrivent à contester l'ordre établi 
(précisément l'ordre polluant), dans un mouvement idéologique de 
refus envers les atteintes infligées à la nature, certes nourricière, mais 
aussi éventuellement vengeresse. 
• La vocation épidémiologique et (en corollaire) hygiénique du 
vétérinaire lui confère pleins droits et devoirs dans une carrière de 
contrôleur sanitaire permanent de l'environnement animal en général, 
en particulier dans les systèmes privilégiés des Parcs et des Réser­
ves. Du reste, la sauvegarde et le maintien des équilibres des espèces 
sauvages se doublent ici de la protection du tourisme culturel, de 
l'exercice des sports de nature et de la réanimation économique des 
régions périphériques adjacentes. En effet, sa mission s'étend à la 
prophylaxie des animaux domestiques, dont l'exploitation s'intrique 
avec la vie sauvage, menace de zoonoses les visiteurs et les gardes 
des Parcs et fonde la subsistance des populations humaines des hautes 
vallées, à tissu socio-économique souvent dégradé. 
Les perspectives du contrôle sanitaire vétérinaire permanent d'un 
Parc National s'orientent ainsi selon trois desseins, éducatif, diagnos­
tique et de recherche, enfin hygiénique et de prophylaxie, qui méritent 
une courte analyse générale s'assortissant des adaptations nécessaires 
aux régions considérées. 
Une conséquence immédiate dispose que l'enseignement de base 
vétérinaire doit désormais s'ingénier à offrir, dans le cadre de l'épidé­
miologie écologique et de la pathologie spéciale, une large ouverture 
sur de tels problèmes, susciter des vocations et les compléter ultérieu­
rement par une spécialisation de perfectionnement avec stages en 
Parcs Zoologiques et naturels. 
1. MISSION EDUCATIVE 
Opportunément promue, définie et explicitée par les vétérinaires 
siégeant aux Conseils d'Administration et aux Comités Scientifiques 
des Parcs, l'action du vétérinaire attaché à un Parc s'exercera logi­
quement dans les domaines où ses connaissances de pathologiste 
et sa formation de biologiste trouveront à s'employer utilement. 
Au premier chef, il devra concourir à l'éducation épidémiologique, 
diagnostique et hygiénique des gardes du Parc, dont les connaissances 
écologiques, certes fort précieuses et fondées sur l'expérience, mais 
le plus souvent empiriques, méritent d'être interprétées en raison­
nements patRwlogiques : 
1. CES ÉPIDÉMIOLOGISTES DE TERRAIN doivent être informés des 
grandes maladies des animaux sauvages, dans leur transmissibilité 
aux animaux domestiques, le plus souvent transhumants, et à l'homme. 
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2. LE DÉPISTAGE des contagions infectieuses et parasitaires majeu­
res doit préciser l'alerte de suspicion pour chaque espèce. De façon 
systématique, l'attention diagnostique doit porter sur l'ensemble 
pathologique offert, c'est-à-dire sur tout sujet capturé ou mort, tant 
dans le Parc lui-même que dans la zone périphérique soumise à la 
pression cynégétique. Ce précieux matériel exige, par sa rareté et 
sa difficulté d'obtention, une exploitation maximale grâce à la standar­
disation d'un questionnaire complet relatif à chaque animal. 
Tout spécialement, les modalités de p:rélèvements réclament la 
standardisation du matériel, de l'étiquetage, des commémoratifs, de 
l'acheminement vers les laboratoires, sans méconnaître les difficultés 
inhérentes à leur exécution en zone sauvage et souvent en altitude 
(éloignement des centres, absence de chemins carrossables, charge 
à dos d'homme, sévérité climatique). La révélation de leur destinée 
au laboratoire et l'intérêt complémentaire et interdépendant de chaque 
détail rendent intelligibles les directives fournies et la rentabilité du 
dépistage incomparablement plus élevée. 
3. En complément, les grandes lignes utilitaires de la PROPHY­
LAXIE ET DE LA RÉGLEMENTATION générale sanitaire et médicale ne sau­
raient échapper aux gardes, tant vis-à-vis des animaux sauvages que 
des animaux domestiques et de l'homme. 
Aussi des exposés pédagogiques appuyés sur des démonstrations 
pratiques doivent-ils être ménagés à titres régulier et occasionnel 
- lors d'une alerte particulière -, dans un climat cordial de mutuelle 
information. 
II: MISSION DIAGNOSTIQUE ET DE RECHERCHE 
Encore en majeure partie inexplorée, Ja pathologie des animaux 
sauvages libres, beaucoup mieux connue dans les Parcs plus anciens de 
Suisse, d'Allemagne, d'Autriche, d'Italie, de Yougoslavie, nécessite une 
étude régionale sans extrapolation possible d'un Parc à l'autre, même 
d'écologie voisine. Aussi la mission diagnostique du vétérinaire attaché 
à un Parc se divise-t-elle en deux directions complémentaires où la 
recherche se mêle constamment au dépistage. 
1. Le diagnostic de routine coïncide avec la surveillance sanitaire 
permanente des animaux en général, des grands ongulés en particulier. 
Il comprend tout d'abord le diagnostic occasionnel de tout cas patho­
logique, et surtout de toute enwotie tendant vers l'extension, comme 
la kérato-conjonctivite ou la gale du chamois, la pleuropneumonie du 
bouquetin, l'ecthyma contagieux des jeunes ruminants. 
Ce dépistage systématique vise, en toutes saisons, l'exploitation 
des sujets capturés ou trouvés morts dans le Parc, ainsi que des 
pièces de gibier abattues dans la zone périphérique en Période de 
chasse. 
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Les prélèvements opérés, en collaboration avec les gardes du Parc 
et des chasses, doivent être clairement définis en vue d'examens 
microbiologiques, parasitologiques, immunologiques, histo-patholo­
giques, toxicologiques, biochimiques. Après stockage éventuel au froid 
dans les refuges accessibles par voies carrossables, ils seront ache­
minés vers les laboratoires de diagnostics attachés aux Directions 
Départementales des Services Vétérinaires, voire vers des établisse­
ments nationaux scientifiques (Ecoles Nationales Vétérinaires (1), 
Laboratoires Nationaux des Services Vétérinaires) travaillant sous 
contrat avec l'Office National de la Chasse, avec le Parc impliqué, 
avec la Délégation de l'Aménagement du Territoire et à l'Action 
Régionale. 
2. La recherche épidémiologique est indiscernable de ce diagnostic 
régulier, car elle y puise ses informations relatives à la santé animale 
(pathologie des espèces sauvages et domestiques) et à la santé publi­
que (zoonoses). 
Elle comporte, en outre, des protocoles d'étude plus approfondie 
d'un tel territoire écologiquement homogène, insulairement protégé, 
attentivement surveillé. 
Les parcs nationaux visent à la protection et l'aménagement, au 
profit de tous, de vastes territoires, dont les richesses naturelles pré­
sentent un intérêt à ce point exceptionnel qu'il appartient désormais 
au patrimoine national. Sous le prisme biologique et vétérinaire, ils 
représentent un laboratoire naturel insulaire, vivant, en dynamique 
perpétuelle. Or : 
- ce laboratoire écologique, éthologique et épidémiologique 
.demeure largement inexploité, plus encore dans ses possibilités évo­
lutives que dans l'aspect strictement descriptif de ses richesses, lui­
même cependant incomplet ; 
- la modicité de la prédation confère à une telle réserve une 
facette artificielle, d'où la nécessité d'une constante surveillance et 
d'un réajustement lui-même artificiel, tant dans le sens des suppres­
sions (tirs, piégeages) que des implantations (espèces botaniques et 
zoologiques, prédateurs) ; 
- cette insularité ne saurait s'abstraire des relations entre le 
Parc (2) et la périphérie pour les animaux domestiques (élevage) et 
sauvages (chasse, pêche), avec une pression humaine d'autant plus forte 
que s'élève le nombre des visites éducatives, des séjours sportifs, des 
(1) Ainsi l'Ecole Nationale Vétérinaire de Lyon pour le Parc de la Vanoise 
(Arrêtés de 1976, Ministère de la Culture et de l'Environnement). 
(2) Considéré, sous sa forme de pelouse d'altitude, comme un climax, îlot écolo­
gique de superficie suffisante, sans apport et rapport vis-à-vis de l'extérieur. 
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pacages transhumants, des densités de chasseurs et de pêcheurs, des 
exploitations agricoles ou touristiques; 
- la cinétique des populations animales, soumises aux rythmes 
et aux cycles saisonniers, multiennaux et météorologiques, implique 
des relations natives sol - plante - animal sans amendement possible 
et des interactions pathologiques entre animaux domestiques et sau­
vages, et entre animaux et homme. 
Aussi l'étude d'un ensemble aussi complexe exige-t-elle la consti­
tution d'équipes multidisciplinaires illustrées par la composition 
des Comités scientifiques des Parcs nationaux et par la diversité des 
publications spécialisées, ainsi que la participation des vétérinaires 
pour l'étude de la santé animale et de ses rapports avec la santé 
publique, sous les trois aspects de l'écoépidémiologie, de l'écophy­
siologie et de l'écoéthologie, enfin de l'écopathologie. 
a) L'ÉCOÉPIDÉMIOLOGIE 
L'inventaire écologique (parfois très incomplet) de toutes les espè­
ces présentes dans les divers biotopes considérés représente le fon­
dement même des facteurs épidémiologiques, car les biocénoses en 
place se trouvent parfois à ce point .déséquilibrées par l'explosion 
démographique d'une espèce, que s'installe bientôt une pathobiocé­
nose de limitation, telles la rage ou la gale du renard, la cécité 
épidémique ou la gale du chamois. 
Ce répertoire mammalogique, ornithologique, entomologique, ich­
thyologique, joint aux informations botaniques, climatologiques et an­
thropologiques, doit être d'ailleurs dressé dans des perspectives épidé­
miologiques, afin de discerner les réservoirs et les vecteurs actuels ou 
potentiels des maladies infectieuses et parasitaires. 
Au total, c'est une cartographie de santé qu'il importe d'établir, 
pour rendre intelligibles les foyers naturels d'implantation et les 
modes habituels de propagation vectoriels. On mesure mieux l'éclai­
rage épidémiologique projeté par le vétérinaire à la connaissance 
approfondie d'un statut écologique fondé sur les rapports proie/ 
prédateur, sur les réseaux trophiques et sur les chaînes alimentaires, 
sur les modifications d'anthropisation infligées par l'homme aux équi­
libres naturels primitifs. 
Dès lors, toute enquête épidémiologique c à chaud•, motivée par 
le développement d'une· enzootie plus ou moins diffusible, deviendra 
plus aisée et plus efficace, puisqu'elle s'opérera sur la base préalable 
des principaux acteurs définis et en situation et qu'elle ne subira pas 
le traditionnel retard si préjudiciable à l'acquisition et à l'interpré­
tation des résultats. · · 
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b) L'ÉCOPHYSIOLOGIE ET L1ÉCO-ÉTHOLOGIE des espèces sauvages d'un 
Parc varient considérablement, là encore, avec la région, l'altitude, 
le climat, l'année, les agressions par les prédateurs et par l'homme. 
Il s'y ajoute l'ingérence des animaux domestiques, qui peuvent dispu­
ter leur subsistance aux animaux sauvages sur les pelouses d'alpages 
communes. 
Or la base (souvent inconnue) des constantes histologiques, héma­
tologiques et microbiologiques (écosystèmes digestifs et cavitaires) 
propres aux espèces sauvages, non extrapolables à partir des animaux 
captifs de même espèce, exige d'être connue avec précision, car le 
comportement naturel se modifie selon l'état de santé et les actions 
humaines, soit parallèles (visiteurs, exploitants d'alpages, bergers et 
leurs chiens), soit prédatrices en limite (chasseurs) ou à l'intérieur 
(pêcheurs, tirs sanitaires ou sélectifs), soit pertubatrices (engins 
mécaniques, hélicoptères). 
Aussi, par recensements et comptages empiriques de printemps 
- toujours très imprécis quant au nombre et au sexe - ou, mieux, 
par radiopistage et télémétrie, est-on en mesure de rendre intelligible 
le mécanisme de propagation de certaines enzooties tributaires de 
migrations, de rassemblements ou d'éclatements de hardes, d'implan­
tations et parfois d'exodes massifs, lors des pariades hivernales et 
de l'affouragement artificiel en période de disette. 
Enfin, intimement liée à la nutrition et à la météorologie, la 
notion de « capacité territoriale » et de « densité optimale » ou 
« maximale tolérable » intervient pour définir la surdensité, le surpeu­
plement, d'où dérive une létalité anormale, cote d'alerte par rapport 
à la mortalité normale. En effet, le déficit alimentaire quantitatif et 
qualitatif (oligo-éléments, calcium, cuivre, sélénium), subi par une 
harde surpeuplée par rapport aux ressources nutritionnelles, stimule 
tous les processus pathologiques essentiels ou de surinfection, en par­
ticulier le parasitisme inéluctable, cependant jamais mortel par lui­
même. 
Dès lors, le vétérinaire collabore activement à une gestion actuelle 
et prospective du capital animal sauvage du Parc en respect des lois 
de nature du climax originel. Sinon, à l'image de l' « hospitalisme » 
déploré dans les services hospitaliers médicaux et vétérinaires, et 
de l' « industrialisme »,hypothèque des élevages intensifs concentrés, 
discerne-t-on la menace d'un « écologisme » des grandes Réserves. 
Dangereuse à terme pour des animaux sauvages surprotégés, la sup­
pression de la prédation, de la compétition, de la chasse, au total de 
la sélection spontanée, confère à ces hardes un statut artificiel de 
troupeau, qurperd alors, avec la santé, la beauté et la sauvagerie, 
ses principaux attraits éducatifs et esthétiques. Ainsi doit être dénoncé 
le risque dissuasif d'une gestion trop jalouse des hardes sauvages, 
inclinant vers les maladies de civilisation animale propres aux trou-
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peaux domestiques de rente. Tant se vérifie, dans toute collectivité 
animale ou humaine, l'opposition entre la liberté, l'insécurité, la 
sélection d'une part, la dépendance, la sécurité, la dégradation, d'autre 
part. 
c) ·L'ÉCOPATHOLOGIE demeure la préoccupation constante du vété­
rinaire d'un Parc. Les maladies des animaux sauvages - infectieuses, 
parasitaires, toxiques, nutritionnelles - offrent un riche éventail, 
souvent imbriqué avec celui menaçant les espèces domestiques éle­
vées au voisinage, en particulier les transhumants. Ainsi, tour à tour 
révélateurs, réservoirs ou victimes, les animaux sauvages entrent dans 
un cycle complexe d'intercontagions entre eux et par rapport aux 
animaux domestiques, sans négliger le danger de zoonoses vis-à-vis 
des habitants, des gardes et surtout des visiteurs. Il importe enfin 
d'évoquer les risques inhérents à l'introduction - ou, mieux, à la 
réintroduction - d'espèces originellement présentes dans le terri­
toire, tels le .Jynx, le grand-duc, le gypaète barbu, dans le dessein de 
combler l'indigence en prédateurs : or, de telles importations « exo­
tiques» pourraient, dans le cadre de l'épidémiologie, entraîner des 
implantations pérennes, dès lors qu'un éventuel germe porté trou­
verait sur place réservoirs et vecteurs appropriés. 
Au total, on mesure l'intérêt à la fois dogmatique et pratique 
d'une étude en profondeur de l'épidémiologie actuelle et potentielle 
d'un territoire écologiquement homogène, insulairement protégé et 
attentivement surveillé. 
Quant aux zoonoses, les risques de contamination de l'homme 
se trouvent très dilués, voire ponctuels, beaucoup moins accusés, en 
toute certitude, que ceux encourus en milieu familial par la fréquen­
tation intime des animaux de compagnie, ce pâle dérivatif du citadin 
recherchant sa réinsertion dans la plus grande nature lors, préci­
sément, de la visite d'un Parc. L'alerte (et non pas l'alarme) vise plus 
simplement à une prise de conscience, à une éducation sanitaire et 
au respect de précautions élémentaires d'hygiène, afin qu'un bienfait 
maximal puisse être retiré de cette nécessaire, attrayante et instruc­
tive activité, sans fâcheuse interruption ni séquelles regrettables. 
III. MISSION HYGIENIQUE ET DE PROPHYLAXIE 
En corollaire de ses missions éducatives et diagnostiques, le vété­
rinaire attaché à un Parc doit se préoccuper de la protection sanitaire 
des espèces sauvages, en rapport avec la pathologie des animaux 
domestiques et avec les zoonoses. En outre, il collabore à l'applica­
tion de la réglementation sanitaire et participe à l'exploitation géné­
rale des acquisitions scientifiques obtenues dans les ·P aros nationaux 
et étrangers. 
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1. LA PROTECTION SANITAIRE DES ESPÈCES SAUVAGES vise deux desseins 
complémentaires : 
• A titre défensif, la protection permanente des hardes saines 
exigera : 
- le contrôle ou le refus de toute ingérence animale étrangère 
(implantation d'espèces inédites, limitation des animaux domestiques 
(3) dans leur nombre et leurs territoires de pâture; 
- les tentatives de refocalisation des hardes sur de nouvelles 
pelouses «oasis•, pour autant qu'elles se prêteront à l'adoption de 
ces cantonnements non spontanés, sous l'influence de certaines incom­
patibilités d'espèces (mouflons - chamois par exemple) ; 
- la multiplication des saulnières médicamenteuses, dans la pers­
pective de réduire ou de maintenir le parasitisme basal à un taux 
tolérable non pathogène et d'éviter les rassemblements artificiels 
massifs en quelques points seulement, possibles foyers de contagion; 
- la création prudente et mesurée des lieux d'affouragement arti­
ficiel d'hiver, en équilibrant le bénéfice d'une meilleure nutrition 
et l'inconvénient de susciter des densifications d�animaux favorables 
aux contagions ; 
- la lutte contre une excessive consanguinité grâce à une diver­
sification génétique procurée par la capture, puis par l'échange d'ani­
maux avec d'autres Parcs ; 
- la mise en œuvre éventuelle, toujours parcimonieuse et sagace, 
dans l'ignorance actuelle de leurs règles, de tirs sélectifs, à l'approche 
ou en battues, opérés par les agents du Parc exclusivement, en consi­
dérant la surdensité globale, le déséquilibre des âges et des sexes, 
la réduction de la nourriture, le taux de prédation. 
• A titre offensif, d'assainissement occasionnel des hardes infec­
tées, il sera opportun, au début et au déclin d'une enzootie réduite 
alors à un taux modeste, de promouvoir : 
- l'élimination par tirs sanitaires, réglementés scrupuleusement 
(4), les sujets atteints des premiers symptômes ou des séquelles tar­
dives, afin de circonscrire la contagion et d'en purger ultérieurement 
le territoire ; 
- la mobilisation nuancée des hardes trop compactes et la sup­
pression de tout dispositif attractif (saulnières, affouragement); 
- le respect, en marge de toute sensiblerie, d'une sélection natu­
relle par la maladie au même titre que par la prédation, en particulier 
par le refus inconditionnel de toute vaccination ou de tout traitement 
(3) Ainsi, pour la Vanoise, le décret du 6 juillet 1963, art. 6. 
(4) Ainsi, en Vanoise, l'arrêté du 28 décembre 1976 visant l'élimination de « tout 
sujet manifestement taré, malade condamné ou rescapé séquellaire d'une 
enzootie•. 
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après capture et relâcher, procédés artificiels s'opposant à une sélec­
tion authentique, qui représente la seule garantie d'une bande vigou­
reuse, pourvoyeuse de sujets de haute valeur esthétique et capital 
cynégétique précieux pour la zone périphérique. 
A un niveau plus élevé et plus large, de telles actions prophy­
lactiques ouvrent sur trois domaines de complément indispensable. 
• La collaboration entre Parcs et Chasse, du reste regroupés sous 
un même Ministère de tutelle (Environnement et Cadre de Vie), arti­
cule logiquement des prospectives en principe opposées et concur­
rentes (celles de l'écologiste et du chasseur}, en réalité indissociables 
et synergiques. 
Non seulement les limites territoriales, souvent arbitraires et 
fantaisistes, sont continuellement franchies par les animaux et les 
prédateurs, mais encore les tableaux de chasse et les trophées devien­
nent des révélateurs fiables de l'état sanitaire général des animaux 
du Parc (phanères, poids, parasitisme, microbisme, réserves adipeu­
ses, histologie ovarienne), informations saisonnières indispensables 
encore complétées par l'examen systématique, au cours de l'année, 
de tout gibier découvert malade ou mort . 
. • L'exploitation statistique des résultats se fonde sur l'analyse 
des archives soigneusement répertoriées à la Direction du Parc (5), 
qui comblerait opportunément la lacune actuelle relative à la connais­
sance scientifique des animaux du Parc et qui s'harmoniserait avec 
celle - très parcellaire - des gibiers de montagne. 
• Une collaboration internationale concrétise le dessein suprême 
d'une étude approfondie et comparative des Parcs nationaux et étran­
gers, de création plus ancienne. Appuyée sur l'informatique et la 
création d'un centre de documentation globale, elle implique une régu­
larité dans la réunion des responsables, la concertation des prophyla­
xies appliquées et la confrontation fructueuse des résultats obtenus. 
2. L'APPLICATION DES RÉGLEMENTATIONS dans les Parcs représente 
une des plus délicates activités du vétérinaire. En effet, les Parcs, 
entités écologiques spécialement protégées, sont régis par un ensemble 
de dispositions législatives et réglementaires (6) qui leur confère un 
(5) Ainsi, en Vanoise, un compte rendu annuel des examens vétérinaires est 
prévu (Arrêté du 28 décembre 1976). 
(6) Loi du 22 juillet 1960 et décret du 31 octobre 1961, relatifs à la création des 
parcs nationaux ; arrêté du 19 mars 1962, concernant la réserve de chasse dans 
les parcs nationaux et les réserves naturelles, loi du 10 juillet 1976 sur la pro­
tection de la nature. 
Décrets relatifs à la création de chaque parc (Vanoise : 6 juillet 1963, 5 octobre 
1972, 22 novembre 1976 ; Port-Cros : 14 décembre 1963 ; Pyrénées Occidentales : 
23 mars 1967 ; Cévennes : 2 septembre 1970 ; plus récemment, Ecrins : Tl mars 
1973 et Marcantour : 12 septembre 19'78, enquête publique). 
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certain statut d'insularité. Or, un apparent antagonisme dogmatique 
oppose, de prime abord, l'écologiste et l'hygiéniste, c'est-à-dire les 
principes dont découlent les mesures sanitaires vétérinaires (Minis­
tère de l'Agriculture), souvent fondées sur l'élimination des sujets 
contagieux, et ceux dont procède le statut écologique des Parcs, 
visant la protection intégrale de la nature, et interdisant toute destruc­
tion et toute chasse (Ministère de l'Environnement et du Cadre de 
Vie). En réalité, non seulement persiste l'harmonie entre ces deux 
réglementations, mais encore la Direction d'un Parc, établissement 
public, peut compléter (voire renforcer), les mesures de lutte contre 
les maladies des animaux, prévues par la législation et la réglemen­
tation sanitaires vétérinaires. 
Ainsi la destruction des· « nuisibles ,. - vocable non défini et à 
bannir en principe du vocabulaire écologique -. l'introduction et la 
protection des animaux « non domestiques » - à définir eux aussi -, 
la limitation géographique et quantitative de la transhumance, la limi­
tation de la densité vulpine dans le cadre de la lutte antirabique, la 
capture ou le tir d'élimination de certains animaux sauvages aux 
titres du diagnostic, de la recherche ou de la prophylaxie, se trou­
vent stipulés dans cet appareil réglementaire, où le Directeur du Parc 
se substitue fréquemment aux maires, et ses agents aux équipes de 
destruction, en matière de rage en particulier. 
Sont également loisibles, pour l'autorité gestionnaire, un durcis­
sement des contrôles relatifs aux troupeaux importés au titre de la 
transhumance, des traitements antiparasitaires, voire des vaccinations 
supplémentaires, la vaccination antirabique des chiens de berger, seuls 
tolérés dans le Parc. Enfin, toute recherche prophylactique sur le 
terrain, en désaccord avec les règlements en vigueur, cependant pré­
cieuse dans un territoire très surveillé, - telle la vaccination anti­
rabique du renard -. doit obligatoirement être soumise à l'appro­
bation dérogatoire du Ministère de l' Agriculture. 
Le support juridique du rôle du vétérinaire se montre donc solide 
et, pourvu du mandat sanitaire, le vétérinaire attaché au Parc devient 
un collaborateur spécialisé de la Direction Départementale des Ser­
vices Vétérinaires dans l'exécution des prophylaxies réglementées. 
Toutefois, ses activités découlent étroitement des conditions arrêtées 
lors de son engagement par le Directeur de l'établissement. 
Enfin, sa situation professionnelle, qui peut paraître parfois déli­
cate à assumer, exige son inscription à l'Ordre des Vétérinaires et 
sa soumission aux règles édictées par le Code de déontologie, puisqu'il 
n'est investi d'aucune fonction publique et qu'il n'accomplit pas 
d'autre activité professionnelle (7). 
(1) Code Rural, articles 30'.) et 312. 
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couronne, sans conteste, les actions épidémiologiques et hygiéniques 
du vétérinaire. 
En effet, affiné par son expérience spécifique et rompu aux raison­
nements écologiques, en complément de ses compétences profession­
nelles propres, le vétérinaire attaché à un Parc devient indispensable 
aux équipes responsables de la constitution des chartes protectrices 
des biocénoses de chaque Parc. 
· 
A une protection intégrale de la nature, utopie aujourd'hui dépas­
sée, s'est substitué le concept d'une conservation avec aménagement 
de la nature. Plus souple et d'application générale, il exige une étude 
vétérinaire particulièrement approfondie d'ordre épidémiologique par 
rapport aux animaux domestiques impliqués et à l'homme. Il se p� 
longera parfois de l'opportunité d'une restauration de la nature, fon­
dée sur la réimplantation sur un biotope favorable d'espèces naguère 
présentes et aujourd'hui disparues. Leur rôle écologique de consom­
mateurs ou de prédateurs mérite d'être nuancé des risques épidémio­
logiques possibles, là encore domaine privilégié du vétérinaire, dans 
un bilan honnête de la confrontation des risques. 
L'œuvre, malaisée et de longue haleine, réclame mesure et pru­
dence pour orienter le bon choix : souvent l'abstention et l'expec­
tative seront préférables à des actions brutales, désordonnées, par­
fois opposées, car : 
Rien n'est plus dangereux qu'un imprudent ami, 
Mieux vaudrait un sage ennemi (8). 
On ne saurait aménager la nature qu'en obéissant à ses lois et 
un pays ne peut prétendre posséder que le capital sauvage (et cynégé­
tique) qu'il mérite. 
Au total, la surveillance vétérinaire permanente des Parcs et 
Réserves nationaux, de grande richesse botanique, faunistique et cul­
turelle, semble donc nécessiter l'insertion des vétérinaires. L'exemple 
des Parcs étrangers de création antécédente a incité la Direction du 
Parc National de la Vanoise, convaincue par les arguments logiques 
en faveur de ce contrôle scientifique spécialisé, de s'attacher les ser­
vices d'un vétérinaire contractuel vacataire, dans l'attente et l'espoir 
de la création d'un poste légitime à temps plein. 
(8) LA FONTAINE : L'ours et l'amateur des jardins. 
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Dès lors s'épanouira plus largement encore la mission hygiénique 
et sociale du vétérinaire, en accord avec PAVLOV, qui affirmait : 
«Si la médecine soigne l'homme, la médecine vétérinaire soigne 
l'humanité» ... ou, mieux, «la protège», pourrait-on compléter . 
... Sous réserve, cependant, que ces perspectives professionnelles 
nouvelles soient correctement cernées, comme nous y invite John D. 
ROCKFELLER junior : 
Chaque droit implique une responsabilité, chaque occasion, une 
obligation, chaque richesse, un devoir. 
RESUME ET CONCLUSIONS 
- Biologiste, épidémiologiste et hygiéniste, le vétérinaire possède les compéten­
ces nécessaires pour assumer, en collaboration, les responsabilités d'un rôle 
social inédit dans la surveillance sanitaire permanente des animaux sauvages 
libres en particulier dans les parcs nationaux. 
- Sa mission à la fois éducative vis-à-vis des gardes, agents de ces établissements 
publics, diagnostique et de recherche quant au dépistage d'un large éventail 
pathologique offert par les hardes autochtones, hygiénique dans la lutte 
prudente et mesurée des intercontagions entre animaux sauvages et domesti­
ques, homme éventuellement, semble lui ménager une place de choix dans 
la gestion actuelle et prospective d'un capital de haute valeur éducative, 
esthétique et cynégétique. 
- L'éclairage réglementaire de ses activités lui assigne un rôle de collaborateur 
des Services Vétérinaires, un statut scientifique de chercheur épidémiologiste 
de terrain et une place privilégiée dans l'élaboration des protections de la 
nature. 
